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L'exemple est venu d'en haut
Ceux qui ont vécu de près, et heure 

par heure, les événements des 22, 23 et 
24 avril, ont éprouvé très fortement le 
sentiment de revivre la période du 13 
mai au 1er juin 1958. Le parallèle devait 
être établi. C'est ce que fait ici notre 
camarade Charles Lussy.

N classant de vieux papiers, j'ai
retrouv� ces lignes �crites au 
lendemain de l'investiture du G�n�ral 

de Gaulle, il y a trois ans, par un des 
cinquante d�put�s socialistes (la moiti� du 
groupe) qui la lui avait refus�e  :

� On a dit des chefs militaires engag�s dans 
l'aventure qu'ils n'avaient plus le choix 
qu'entre la victoire et le conseil de guerre. 
Nous avons vot� pour le conseil de guerre �.

� La victoire obtenue sera consid�r�e par les 
v�ritables meneurs comme un encouragement. 
Nous avons refus� d'ent�riner leur r�ussite.

� En votant � contre �, nous avons dit � non �
� l'�meute qui se voit triomphante.

Trois ans ont pass�. Le retour au pouvoir de 
Charles de Gaulle devait dans l'esprit de la 
majorit� de ceux qui le pl�biscit�rent lors du 
premier r�f�rendum, mettre rapidement fin � 
la guerre d'Alg�rie et �carter te spectre de la 
guerre civile largement utilis� par la 
propagande obsessionnelle du � n�o-
gaullisme �.

La guerre d'Alg�rie continue cependant et 
la menace de la guerre civile a de nouveau 
surgi.

Faut-il s'en �tonner ?
Il faudrait pour cela ignorer ou oublier les 

circonstances qui ont permis au g�n�ral de 
Gaulle de venir de Colombey-les-deux-�glises 
� Matignon, puis � l'�lys�e et les hommes qui 
cr��rent ces circonstances et surent tes 
exploiter.

Car enfin, ces � rebelles �, ils �taient hier 
encore les � f�aux � que l'on assurait des 
sentiments les plus cordiaux. Ce � quarteron 
de g�n�raux en retraite �, il ne tient l'essentiel 
de son autorit� dans l'Arm�e que de celle que 
pr�c�demment, de Gaulle — les tenant pour 
des � fid�les � — leur avait conf�r�e.

Salan, Challe, Jouhaud, Zeller, ils �taient 
tous dans le complot � gaulliste � du 13 mai. 
Comme y �tait le g�n�ral Allard aujourd'hui 
aux arr�ts. Comme y �tait le g�n�ral de 
Beaufort qui dirigea la maison militaire de de 

Gaulle. Comme y �tait le colonel Godard dont 
l'intervention emp�cha les C.R.S. de briser 
l'assaut de Lagaillarde et de ses troupes con-
tre le Gouvernement g�n�ral. Comme y �tait 
le colonel Lacheroy qui dirigeait � Alger
� l'information �. Et tant d'autres qui n'ont 
fait le 22 avril qu'avancer avec plus d'audace 
sur leur � lanc�e � du 13 mai ! ...

A l'�poque, ils en avaient �t� r�compens�s.
Ils avaient d�fenestr� les pr�fets de la 
R�publique : on les installait officiellement � 
leur place. Seul le pr�fet d'Alger avait de 
l'avancement et recevait, par surcro�t, la 
m�daille du M�rite Militaire : c'est qu'il avait, 
d�s le premier jour, pactis� avec l'�meute.

Le Chef de l'�tat s'indigne aujourd'hui de 
voir son autorit� m�connue � par des hommes 
dont c'�tait le devoir, l'honneur, la raison 
d'�tre de servir et d'ob�ir �.

Voil� qui est parl� comme il convient. Et 
aussi comme il aurait convenu lorsque le 
jeudi 15 mai 1958 le groupe parlementaire et 
le comit� directeur S.F.I.O. adressait � tous 
ses militants un � appel solennel � qui 
commen�ait ainsi :

� La R�publique est menac�e. L'insurrection 
civile et militaire en Alg�rie et le manifeste du 
g�n�ral de Gaulle t�moignent que l'assaut 
contre le r�gime r�publicain est lanc�. Le 
g�n�ral de Gaulle, apr�s avoir si souvent 
affirm� la n�cessit� de renforcer le pouvoir 
ex�cutif n'a pas relev� l'indiscipline grave 
commise par certains militaires � l'�gard de 
leur chef constitutionnel, le pr�sident de la 
R�publique. �

Le Pr�sident Coty avait, en effet, lanc� le 14 
Mai, un appel aux officiers g�n�raux, 
officiers, sous-officiers, caporaux et soldats 
servant en Alg�rie �.

� Tout manquement � la discipline, disait-il 
notamment, ne peut profiter qu'� ceux qui 
nous combattent. Chef des arm�es en vertu de 
l'article 33 de la Constitution, je vous donne 
l'ordre de rester dans le devoir sous l'autorit� 
du gouvernement de la R�publique Fran�aise. �

Le jour m�me, � Alger � la tribune du 
Forum, le g�n�ral Salan, commandant en chef 
de l'arm�e d’Alg�rie, � l'instigation, dit-on, de 
M. Delbecque, apr�s avoir termin� son 
discours quotidien par le cri de � Vive la 
France �, revenait au balcon et ajoutait 
aussit�t � Vive de Gaulle ! � Le cri �tait lanc� 
pour la premi�re fois bien que, d�s le 11 mai, 
quatre jours auparavant, M. Alain de S�rigny 
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d'accord (il l'indique lui-même dans � la 
R�volution du 13 mai) avec Delbecque et 
avec Soustelle, eût déjà intitulé son article 
dans Dimanche Matin : � Parlez, parlez vite, 
mon g�n�ral   ! �

Le Général, saisi directement le 14 par le 
cri de Salan et, le même jour, par un 
télégramme de Massu allait parler...

Et ce fut sa déclaration du 15 mai que, le 
jour même, les socialistes jugeaient comme on 
l'a vu plus haut. Que disait cette déclaration 
par laquelle, en pleine émeute et en pleine 
sédition militaire, le général de Gaulle sortait 
du silence où il s'était confiné depuis deux 
ans, après l'écrasement du R.P.F. ou de ce 
qui en restait, aux élections de janvier 1956 ?

Elle débutait ainsi :
� La d�gradation de l'�tat entraîne 

infailliblement l'éloignement des peuples 
associés, le trouble de l'arm�e au combat, la 
dislocation nationale, la perte de 
l'ind�pendance...

La conclusion était :
� Aujourd'hui, devant les épreuves qui 

montent de nouveau vers lui (le pays), qu'il 
sache que je me tiens pr�t � assumer les 
pouvoirs de la R�publique. �

Il y avait, au moment où de Gaulle tenait ce 
langage un Président de la République en 
fonctions et un Président du Conseil 
régulièrement investi. Qu'importe : le général 
de Gaulle se déclarait prêt — sans préciser à 
ce moment là comment — � assumer � les 
pouvoirs � de la République.

Pour employer son propre langage, l'État 
était bafoué, la Nation défiée, notre puissance 
ébranlée, notre prestige international abaissé, 
notre place et notre rôle en Afrique 
compromis.

Tout ceci, le 15 mai 1958, n'avait aucune 
importance pour le général de Gaulle.

Il va, du reste, préciser sa pensée au cours 
de la conférence de presse qu'il juge opportun 
de convoquer quatre jours après, le 19 mai.

� En Alg�rie, il y a une population tant 
fran�aise de souche que musulmane qui, 
depuis des ann�es, est dans la guerre, les 
meurtres, les attentats. Cette population 
constate, depuis que cela dure (il y avait alors 
trois ans et demi et il y a trois ans de cela) 
que le syst�me actuel �tabli � Paris, ne peut 
pas r�soudre ces probl�mes. Bien mieux, elle 
a vu ce syst�me r�cemment s'orienter vers les 
offres de l'�tranger. �

Quant à l'armée :
� Cette arm�e est m�lang�e en Alg�rie avec 

la population et, par cons�quent, elle ne peut 
pas se d�rober et s'emp�cher d'�prouver les 

m�mes sentiments que cette population, et le 
m�me d�sir immense qu'elle a de voir enfin 
Paris r�soudre ces probl�mes.

� Je comprends parfaitement bien l'attitude 
et l'action du commandement militaire en 
Alg�rie et, � mon avis, il serait absurde et 
lamentable parce que l'autorit� s'�tait retir�e 
d'Alg�rie et qu'il n'y avait plus qu'une autorit� 
de fait, que, sous ce pr�texte, on coupe 
maintenant toute esp�ce de communications 
entre la m�tropole et l'Alg�rie. �

On ne pouvait prendre davantage parti pour 
les � rebelles �. Si l'autorité régulière n'était 
plus à sa place c'est que les militaires l'en 
avaient délogée. On ne peut que regretter, 
certes, que le gouvernement Pflimlin — Guy 
Mollet n'ait pas eu en 1958 la fermeté 
nécessaire et surtout n'ait pas os� s'appuyer 
davantage sur les masses populaires. On n'en 
trouve pas moins dans les propos tenus par de 
Gaulle en 1958 un singulier encouragement 
au coup de force de 1961 !...

En outre, lorsqu'on lui parlera des � géné-
raux factieux �, il évitera de prendre position 
en se contentant d'observer qu'ils n'ont été 
l'objet d'aucune sanction, ce qui malheureuse-
ment n'est que trop vrai.

� Alors, ajoute-t-il désinvolte, moi qui ne 
suis pas les Pouvoirs Publics, pourquoi 
voulez-vous que je les traite de factieux ? �

A peu près à la même époque, Guy Mollet 
dans une lettre à de Gaulle croyait devoir 
s'associer à ces jugements.

� L'arm�e — trop longtemps bafou�e"— a 
emp�ch� le pire, a admis elle aussi ce qu'il y 
avait de valable dans le mouvement et a 
communi�. Moi aussi tout comme vous, je le 
comprends.  �

Mais il croyait devoir ajouter in fine :
� Tout change et s'aggrave. Des fous se 

lancent dans une tentative de pronunciamiento 
et � cette heure (le 25 mai) vous ne les avez 
pas d�savou�s. La France reste le seul pays 
d'Europe � conna�tre un � putsch � ; ses 
auteurs pr�tendent utiliser votre nom et vous 
vous taisez. Je n'arrive pas � comprendre et je 
vous dis mon angoisse. �

Huit jours plus tard, il est vrai, il avait 
certainement compris puisque, son angoisse 
dissipée, il entrait dans le nouveau 
gouvernement.

De Gaulle n'avait pas attendu jusque là 
pour substituer son autorité personnelle à 
celle du gouvernement régulier.

Alors qu'il ne fut � appelé � que le 29 mai et 
investi le 1er juin, dès le 27 mai, ayant obtenu 
les engagements qu'il exigeait, il déclarait 
entamer le � processus régulier � et remettait 
à la presse ce communiqué qui prend, avec le 
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recul, une certaine saveur :
« Dans ces conditions, toute action, de 

quelque c�t� qu'elle vienne, qui met en 
cause l'ordre public, risque d'avoir de 
graves cons�quences, je ne saurais 
l'approuver.

« J'attends des forces terrestres navales 
et a�riennes pr�sentes, qu'elles demeurent 
exemplaires, sous les ordres de leurs chefs, 
le g�n�ral Salan, l'amiral Auboyneau, le 
g�n�ral Jouhaud.

« A ces chefs, j’exprime ma confiance et 
mon intention de prendre incessamment 
contact avec eux. »

« Dans ces conditions... » Lorsqu'il emploie 
cette expression, de Gaulle n'est encore qu'un 
g�n�ral en retraite, pas plus. Mais il a d�cid�, 
apr�s r�flexion, de se r�signer � « entamer le 
processus r�gulier ». D�s lors, le reste 
n'existe plus. D�s lors, il exerce le pouvoir 
personnel, se l'�tant accord�... N'affirme-t-il 
pas, au surplus, d�tenir seul la l�gitimit�
depuis vingt ans ! ...

Nous n'admettrons jamais cette conception 
d'une « R�publique » � Constitution et � 
esprit monarchiques. Ce n'est pas la mise en 
vigueur de l'article 16 qui modifiera notre 
sentiment, dussions-nous �tre tax�s pour 
autant de « subversion ».

Lorsque nous d�non�ons le coup de force 
des g�n�raux d'Alger, nous n'entendons pas 
oublier pour cela que c'est par un coup de 
force analogue que le « syst�me » actuel a pu 
s'installer.

Les d�mocrates que nous avons voulu 
rassembler pour faire face � la faction 
militaire, nous ne voulons pas les rassembler 
derri�re de Gaulle ni m�me � ses c�t�s, mais 
bien devant la République contre laquelle est 
lanc� ce nouvel assaut.

Les socialistes et les r�publicains se sont 
lev�s, se sont group�s et ont voulu s'armer � 
son service, � son service seulement.

S'ils se sont dress�s aujourd'hui contre les 

factieux, d�cid�s � leur barrer la route, leur 
mot d'ordre, qu'on ne l'oublie pas, n'est pas le 
ralliement � un homme dont ils se sont 
efforc�s, le 28 mai 1958, d'emp�cher le retour 
au Pouvoir par l'inoubliable manifestation
qui, de la Nation � la R�publique, rassembla 
alors, les masses populaires.

Non ! Qu'on ne s'y trompe pas ! Ce n'est 
pas, pour la plupart, � l'appel du g�n�ral de 
Gaulle que les gr�vistes de lundi ont voulu 
r�pondre, mais � la mobilisation r�clam�e 
par leurs organisations et par leur 
conscience.

L'esprit qui les a anim�s, et qui continue � 
les animer, est bien celui qu'a traduit avec 
exactitude le manifeste « pour une riposte 
puissante et �nergique » lanc� par notre parti, 
quelques heures � peine apr�s le putsch :

« Le Parti Socialiste Unifié, parti de la 
lutte intransigeante pour la Paix en 
Algérie, dressé dès le premier jour contre 
le pouvoir personnel, réaffirme en ces 
graves circonstances que c'est dans le 
peuple seul que réside l'espoir de 
défendre les libertés et de restaurer la 
paix et non dans la confiance en un ré-
gime porté au pouvoir par le coup de 
force des officiers et des colons d'Alger. »

Le peuple aurait, de la m�me mani�re, 
oppos� sa barri�re infranchissable aux 
factieux du 13 mai s'il n'avait �t� d�tourn� de 
l'action par la capitulation pr�cipit�e devant 
l'�meute et la s�dition militaire de ceux qui 
avaient charge de d�fendre la R�publique et 
ses libert�s.

Encore une fois, que l'on ne s'y trompe pas, 
lorsque, aujourd'hui, le peuple d�fend la 
R�publique dans ce qui en reste, c'est avec la 
ferme volont� de restaurer la D�mocratie 
telle qu'il la souhaite, la pr�pare et la fera.

C h .  L U S S Y

LE  DOSSIER
DE LA 
TRAHISON

ENDANT 24 heures tout a failli 
s'effondrer : c'est Terrenoire lui-.
même qui le dit : « Aux premières 

heures de la rébellion, le gouvernement a 
failli être abandonné par ceux qui ont mission 
de le soutenir.» Il n'y avait que très peu 
d'officiers de vraiment sûrs : ils étaient
« neutres », quand ils n'étaient pas compli-
ces. Si les « paras » avaient su, pu ou osé 
débarquer en France, c'était le bain de 
sang, car des centaines de milliers de 
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travailleurs �taient pr�ts � se battre, mais 
ils n'avaient que leurs mains nues. Les 
aurait-on arm�s au dernier moment? Ce 
n'est pas s�r.

Cette impr�paration, cette trahison de 
tant de cadres civils et militaires est le 
r�sultat direct du choix d�lib�r� de De 
Gaulle, qui a toujours fait confiance aux 
hommes de droite, qu'ils s'appellent Challe 
ou de Beaufort — qui a toujours m�nag� 
l'arm�e et les hauts fonctionnaires fascistes.

Cette impr�paration, cette trahison 
trouvent leur point culminant dans 
l'attitude criminelle des services de 
renseignement et de l'entourage gaulliste, 
qui ont � peu pr�s tout cach� ou minimis� 
du complot. Si, au dernier moment, un 
commissaire de police patriote n'avait pas 
fourni des renseignements pr�cis et 
irr�cusables, le coup prenait la France au 
d�pourvu.

Encore faut-il ajouter que ce n'est pas 
une r�action imm�diate de De Gaulle qui » 
permis de sauver le pays. Au re�u de cette 
nouvelle que l’on n'avait pas os� ou pu lui 
cacher, De Gaulle n'a pas boug�, n'a pris 
aucune mesure de s�curit� : il n'y croyait 
pas ! L'arm�e ne pouvait pas � lui faire �a �.
Ce qui a sauv� le pays, c'est le manque de 
sang-froid des factieux eux-m�mes. Appre-

nant qu'ils �taient d�couverts, n'imaginant 
pas que De Gaulle restait inerte, ils ont pris 
peur et ont avanc� de 24 heures leur 
op�ration sur Alger. Or celle-ci devait, 
dans leur plan, avoir lieu exactement en 
m�me temps que celle sur Paris — et cette 
derni�re avait alors toutes les chances de 
prendre la France par surprise.

Ainsi, ils ont perdu le b�n�fice de la 
surprise, De Gaulle a enfin ouvert les yeux, 
et surtout, le pays a compris et s'est dress�, 
et le coup sur la France a cess� d'�tre facile ;
d'heure en heure au contraire, il est devenu 
plus difficile, puis impossible.

La conclusion, c'est que nous devons 
affirmer partout que l'incurie du � syst�me �
et sa logique r�actionnaire ont failli 
d�truire tout ce que nous aimons. Et c'est 
aussi que les Fran�ais ne doivent plus 
supporter d'�tre gouvern�s, administr�s, 
command�s par des hommes qui ont 
prouv� � l'heure la plus grave qu'ils �taient 
ou bien tra�tres � la R�publique, ou bien 
complices des tra�tres. Il faut exiger une 
�puration g�n�rale. Et il faut que dans tout 
le pays, nos amis �tablissent au plus vite 
avec s�rieux et pr�cision le dossier de la 
trahison.

C. B.


